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PRÉAMBULE 

 

              La Fédération des  Associations nationales des femmes entrepreneurs 

du Marché commun de l'Afrique orientale et australe (COMFWB). 

 

              CONSCIENTE que les femmes constituent plus de la moitié de la main-

d'œuvre globale de la sous-région et consciente de l'attention marginale qui a été 

accordée jusqu'ici à leur rôle dans les activités de commerce et de développement 

au sein du COMESA au cours de la dernière décennie ; 

 

            CONVAINCUE que les programmes de développement dans la sous-

région ne peuvent avoir l'impact souhaité sans la pleine intégration des femmes 

dans ceux-ci à travers une action politique, des instruments et un cadre qui 

associent les femmes en tant qu'opérateurs actifs dans tous les secteurs 

économiques ; 

 

           CONSCIENTE des contraintes et des obstacles liés à la pleine participation 

et à la reconnaissance des femmes comme opérateurs actifs dans tous les 

domaines du commerce et du développement dans la sous-région, ainsi que des 

problèmes qui entravent le développement et l'expansion des entreprises créées 

par des femmes ; 

 

          CONVAINCUE que la coopération et le partenariat entre les femmes 

entrepreneurs faciliteront leur accès aux capitaux et autres ressources et leur 

permettront de participer efficacement au commerce et aux investissements intra-

COMESA ; 

 

          CONSCIENTE de la nécessité de créer un forum sous-régional de dialogue 

et d'échange d'idées et d'expériences pour permettre de déterminer les problèmes 

communs et de trouver des solutions ; 

 

RAPPELANT la décision issue de la Conférence du 31 janvier 1992 visant à créer, 

conformément à l'article 155 du Traité du COMESA, une Fédération des 

associations ou fédérations nationales de femmes entrepreneurs, qui serait le 

forum d'échange d'idées et d'expériences entre les femmes d’affaires ; un 

instrument permettant de mettre en œuvre le volet pertinent du programme 

Femmes et Développement du COMESA ; un forum pour la mise en réseau des 

femmes entrepreneurs et un instrument pour les encourager à créer ou à 

développer leurs entreprises ; 
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DÉTERMINÉE à créer une Fédération des associations ou fédérations nationales 

de femmes entrepreneurs : 

 

      CONVIENT DE CE QUI SUIT : 

       

ARTICLE premier 

DÉFINITIONS 

 

Dans la présente Charte, à moins que le contexte n’en dispose autrement, l’on 

entend par : 

 

Assemblée générale l’Assemblée générale de la Fédération créée en vertu de 

l’article 7 de la présente Charte ; 

 

Association nationale toute association ou fédération considérée comme une 

antenne de la Fédération des associations nationales des femmes entrepreneurs 

du Marché commun de l'Afrique orientale et australe (COMESA), composée de 

différentes associations de femmes entrepreneurs créées dans le but commun de 

promouvoir les activités entrepreneuriales et les intérêts de ses membres ;  

 

Bureau le président, le vice-président et le directeur exécutif en tant que 

rapporteur de l’Assemblée générale de la Fédération ; 

 

Charte la Charte portant création de la Fédération des associations nationales des 

femmes entrepreneurs du COMESA ; 

 

COBEA le Conseil des auditeurs externes du COMESA  

 

COMESA le Marché commun de l'Afrique orientale et australe créé en vertu de 

l’article 1 du Traité ; 

 

COMFWB la Fédération des associations nationales des femmes entrepreneurs 

du Marché commun de l’Afrique orientale et australe (COMESA) ; 

 

Conseil le Conseil d'administration de la Fédération créé en vertu de l'article 13 

de la présente Charte ; 

 

Directeur exécutif le Directeur général de la Fédération prévu à l’article 17 de la 

Charte ; 

 

État membre un État membre du COMESA ;  
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FD  Femmes et Développement ; 

 

FE  Femmes entrepreneurs ; 

 

Fédération  la Fédération des associations nationales de femmes entrepreneurs 

au sein du Marché commun de l'Afrique orientale et australe (COMESA) créée 

en vertu de l'article 2 de la présente Charte ; 

 

Institutions du COMESA, les institutions créées par le COMESA à l’effet de 

faciliter la mise en œuvre de dispositions spécifiques du Traité ; 

 

Membre toute organisation admise comme membre conformément aux 

dispositions du paragraphe 1 de l'article 3 de la présente Charte ; 

 

Membre associé toute organisation de personnes admise en qualité de membre 

associé conformément aux dispositions du paragraphe 2, de l’article 3, de la 

présente Charte ; 

 

Secrétariat  le Secrétariat de la Fédération créé en vertu de l'article 17 de la 

présente Charte ; 

 

Secrétariat du COMESA le Secrétariat du COMESA créé en vertu de l'article 17 

du Traité du COMESA ; 

 

Secrétariat général le Secrétaire général du COMESA visé à l'article 17 du Traité 

du COMESA ; 

 

Sous-programmes les sous-programmes du programme Femmes entrepreneurs 

du COMESA ; 

 

Sous-région  l’aire géographique couverte par le Marché commun des États de 

l'Afrique orientale et australe (COMESA) ; 

 

Traité le traité portant création du Marché commun des États de l’Afrique 

orientale et australe ; 

 

Unité Femme & Développement de la Division Genre et Affaires Sociales du 

COMESA l'Unité de la Division créée au sein du Secrétariat du COMESA et 

chargée d’assurer la direction, l’orientation et la supervision en vue de réaliser les 

objectifs d’égalité des sexes et d’autonomisation des femmes, d’autonomisation 

des jeunes, et de développement social et culturel dans les États membres, ainsi 

que les activités en matière de genre et d’intégration des femmes au 

développement du Marché commun des États de l'Afrique orientale et australe; 
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ARTICLE 2 

CRÉATION ET SIÈGE SOCIAL 

 

1. Il est créé la Fédération des associations nationales des femmes entrepreneurs 

du Marché commun de l'Afrique orientale et australe. 

 

2. Le siège et le domicile de la Fédération sont déterminés par l'Assemblée 

générale. 

                                   

ARTICLE 3 

MEMBRES ET MEMBRES ASSOCIÉS 

 

 

1. L'adhésion à la Fédération est ouverte aux associations ou fédérations nationales 

faîtières de femmes entrepreneurs désignées comme telles dans les États 

membres du Marché commun de l'Afrique orientale et australe, œuvrant dans 

tous les secteurs de l'entrepreneuriat, quel qu'en soit le type. 

 

2. Le statut de membre associé est ouvert aux organisations sous-régionales, 

régionales et internationales de femmes ayant des objectifs similaires ou aux 

institutions de développement qui s'intéressent à l'intégration des femmes dans 

les activités de développement. 

    

ARTICLE 4 

BUTS ET OBJECTIFS 

 

Conformément aux dispositions des articles 154 et 155 du Traité, les buts et 

objectifs de COMFWB sont les suivants : 

 

a) promouvoir des programmes qui intègrent les femmes dans les 

activités de commerce et de développement en Afrique orientale et australe 

dans tous les secteurs de l'entreprenariat en vue d'améliorer les conditions 

économiques des femmes dans la sous-région ainsi que de sensibiliser 

davantage aux questions relatives au commerce et au développement au 

niveau politique ; 

 

b) promouvoir l'intégration et la participation effectives des femmes à 

tous les niveaux de développement, en particulier aux niveaux 

décisionnels ; 

 



6 

 

c) éliminer les lois et les coutumes discriminatoires à l'égard des 

femmes, en particulier celles qui les empêchent de posséder des terres et 

d'autres biens ;  

 

d) promouvoir des programmes de sensibilisation efficaces visant à 

modifier les attitudes négatives envers les femmes ; 

 

e) créer ou adopter des technologies garantissant la stabilité de l'emploi 

et le progrès professionnel des travailleuses ;  

 
f) encourager et renforcer les institutions qui œuvrent pour la 

promotion et le développement de dispositifs d'économie de main-d'œuvre 

visant à améliorer la capacité de production des femmes ;  

 

g) sensibiliser davantage aux questions relatives aux femmes 

entrepreneurs au niveau politique ; promouvoir des programmes spéciaux 

pour les femmes dans les petites et moyennes entreprises ;  

 
h) supprimer les lois et règlementations qui entravent l'accès des 

femmes au crédit ; 

 

i) initier des changements au niveau des stratégies d'éducation et de 

formation pour permettre aux femmes de rehausser leur niveau d'emploi 

dans les secteurs technique et industriel grâce à l'acquisition de 

compétences transférables offertes par diverses formes de programmes de 

formation professionnelle et de formation continue ;  

 

j) promouvoir la participation effective des femmes aux activités de 

commerce et de développement du marché commun. 

 

2. Le fonctionnement et le développement des associations et fédérations 

nationales sont examinés conformément aux dispositions de la présente Charte et 

du Traité du COMESA, en vue de maintenir des normes élevées et de permettre 

aux membres d'accéder à des services de qualité. 

 

3. Aux fins d’application du paragraphe 1 du présent article, la Fédération 

s'engage à : 

 

a) servir d'organe représentatif et de lien entre les membres et le Secrétariat 

du COMESA, les organes politiques du COMESA, les autres organisations sous-

régionales, régionales et internationales, dont le but est de promouvoir le 

commerce et le développement ; 
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b) représenter ses membres aux réunions des comités 

techniques du COMESA ; 

 

c) représenter les intérêts des membres auprès de toutes les 

plateformes pertinentes, avec pour objectif principal de promouvoir 

leurs intérêts commerciaux ; 

 

d) promouvoir la création, dans les États membres, d'entreprises 

détenues par des femmes, soit exclusivement, soit en coparticipation, 

avec des jeunes et des partenaires de la sous-région ou hors de la 

sous-région, ainsi que l'expansion d’entreprises existantes 

appartenant à des femmes ; 
 

e) promouvoir la mise en réseau aux niveaux sous-régional et 

régional entre les femmes et les entreprises détenues par des femmes 

afin de faciliter l'accès aux ressources et de générer davantage de 

soutien au niveau des États membres pour les entreprises 

appartenant à des femmes ; 

 

f)  en collaboration avec la Division Genre et Affaires sociales 

du COMESA, faire office d’organe de facilitation sous-régional pour 

identifier et sensibiliser les gouvernements du COMESA sur les 

besoins des membres ainsi que sur les stratégies visant à réaliser la 

pleine intégration des femmes dans les activités nationales et sous-

régionales de commerce et de développement ;  

 
 

g) Encourager les femmes issues de divers milieux d'affaires à 

participer aux activités du programme de la Fédération par 

l'intermédiaire de leurs associations nationales. 

 

4.  Les Membres s'engagent à planifier et orienter les politiques de 

développement de leurs associations nationales en vue de créer des 

conditions favorables à la réalisation des objectifs de COMFWB et à la mise 

en œuvre des dispositions de la présente Charte et s'abstiennent de toute 

mesure susceptible de compromettre la réalisation des objectifs de 

COMFWB ou la mise en œuvre des dispositions de la présente Charte.                                                

                                                           

ARTICLE 5 
PRINCIPES FONDAMENTAUX 

 
Dans la poursuite des buts et objectifs énoncés à l'article 155 du Traité portant 
création du Marché commun de l'Afrique orientale et australe, COMESA, et 
conformément aux buts et objectifs des chefs d'État énoncés dans la promulgation 
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de la présente Charte le 5 octobre 2006 à Lusaka, République de Zambie, la 
Fédération convient d’adhérer aux principes suivants :  
 

a) égalité et interdépendance des associations nationales constitutives ;  
 

b) solidarité et autonomie collective entre les associations nationales ;  
 

c) coopération inter associative, harmonisation des politiques et intégration 
des programmes entre les associations nationales ; 

 
d) responsabilité, justice économique et participation populaire au 
développement ;  

 
e) promotion et maintien d'un système de gouvernance démocratique dans 
chaque association nationale.  

 

ARTICLE 6 

ORGANES DE LA FÉDÉRATION 

 

1. Il est créé en tant qu'organes de la Fédération : 

 

a) l’Assemblée générale ; 

b) le Conseil d'administration ; 

c) le Secrétariat. 

 

2. Les organes de la Fédération agissent dans les limites des pouvoirs qui leur 

sont conférés par la présente Charte.  

 

ARTICLE 7 

COMPOSITION DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

 

1.  L'Assemblée générale est composée des responsables des antennes de 

COMFWB dans les États membres. Elle est l'organe directeur de la Fédération.  

 

2. Sous réserve des dispositions de la Charte, tous les pouvoirs de la Fédération 

sont conférés à l'Assemblée générale. 

 

ARTICLE 8 

FONCTIONS DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

 

L'Assemblée générale a pour fonction de : 

a) déterminer la politique de la Fédération ;  
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b) déterminer les programmes et les activités dans le cadre des programmes du 

COMESA ; 

 

c) veiller au bon fonctionnement et au développement de la Fédération 

conformément aux dispositions du Traité et de la présente Charte ; 

 

d) formuler des recommandations à l’intention des organes directeurs du 

COMESA sur des questions de politique générale qui se rapportent à leurs 

intérêts ; 

 

e) déterminer le processus de contribution au budget de la Fédération ; 

 

f) approuver le budget de la Fédération et nommer les membres du Conseil ; 

 

g) examiner le rapport des auditeurs externes sur les comptes de la Fédération ;  

 

h) examiner les demandes d'adhésion en qualité de membre ou de membre 

associé ; 

 

i) statuer sur les demandes d'adhésion d’organisations sous-régionales, 

régionales ou internationales en tant que membre associé de la Fédération ; 

 

j) décider de la suspension ou de la résiliation de la qualité de membre ou de 

membre associé d'un membre ou d'un membre associé ; 

 

k) décider de la cessation des activités de la Fédération ; 

 

l) déterminer l'emplacement du siège de la Fédération ;  

 

m) exercer tous autres pouvoirs et toutes autres fonctions que la présente 

Charte lui confère ou prévoit.  

 

ARTICLE 9 

RÉUNIONS GÉNÉRALES ANNUELLES 

 

 

1. L'Assemblée générale de la Fédération se réunit une fois par an.  

 

2. L’Assemblée générale peut se réunir en session extraordinaire à la 

demande du Conseil d'administration ou à la demande écrite d'un membre, 

pourvu que cette demande écrite soit appuyée par un tiers des membres. 
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3. Les membres de l'Assemblée générale peuvent se faire accompagner aux 

réunions de l'Assemblée générale par des conseillers. 

 

 

ARTICLE 10 

PRISE DE DÉCISION PAR L'AGA 

 

1. Les décisions de l'Assemblée générale sont prises par consensus ou à 

défaut, à la majorité des deux tiers des membres de l'Assemblée 

générale. 

 

2. Chaque membre dispose d'une voix. 

 

3. Un membre associé peut participer aux réunions de l'Assemblée 

générale, mais ne dispose pas du droit de vote. 

 
 

ARTICLE 11 

RÈGLEMENT INTÉRIEUR 

 

Sous réserve des dispositions de la présente Charte, l’Assemblée générale 

détermine son propre règlement intérieur. 

 
 

ARTICLE 12 

ÉLECTION DU BUREAU DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

 

Le président, le vice-président et le rapporteur sont élus par les membres pour une 

période d'un an. 

 

 

 

ARTICLE 13 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

1. Le Conseil d'administration est composé de neuf personnes élues par 

l'Assemblée générale à partir d'une liste de noms soumise par les membres. 

Lors de l'élection des membres du Conseil d'administration, l'Assemblée 

générale tient compte, sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du 

présent article, de la représentation géographique et linguistique au moment 

de la réunion de l'Assemblée. Le pays hôte dispose d’un siège permanent au 

sein du Conseil d’administration, mais n’est pas éligible au Bureau du Conseil 

d’administration. 



11 

 

 

2. Les personnes à élire au Conseil doivent jouir d’une bonne réputation dans le 
domaine de la gestion d'entreprise, la prestation de services aux entreprises 
ou d'autres domaines ou activités directement ou indirectement liés aux 
programmes de la Fédération. 

  

3. Les membres du Conseil sont nommés pour une période de deux ans, à 

condition que, aux fins d’assurer la continuité des activités de la Fédération, 

trois d'entre eux soient réélus pour un mandat supplémentaire de deux ans. 

 
4. Le mandat des personnes élues au Conseil n'est renouvelable qu'une 

seule fois. 

 

5. Le renouvellement des membres du conseil d'administration se fait sur 

la base de l'évaluation des performances satisfaisantes par l'Assemblée 

générale. 

 

6. Une fois le Conseil d'administration constitué, le directeur exécutif, convoque 

la première réunion du Conseil d'administration, qui élit parmi ses membres 

son président.  

                                           

ARTICLE 14 

RÉUNIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

1. Le Conseil d’administration se réunit au moins une fois par an ou aussi 

souvent que nécessaire.  

 

2. Si le Conseil d'administration se réunit plus d'une fois par an, l'une des 

sessions se tient immédiatement avant la réunion annuelle de l'Assemblée 

générale. 

  

 

ARTICLE 15 

FONCTIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

1. Le Conseil d’administration a pour fonction : 

 

a) d’assurer le contrôle et le suivi permanents et veiller au bon 

fonctionnement de la Fédération ; 

 

b) d’assurer le suivi de la mise en œuvre des dispositions de la présente 

Charte ; 
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c) de donner des directives au directeur exécutif ; 

 

g) d’élaborer le statut du personnel et le règlement financier de la 

Fédération ; 

 

h) d’examiner les rapports d’activité de la Fédération soumis par le directeur 

exécutif et faire des recommandations appropriées à l'Assemblée 

générale ; 

 

i) d’examiner les rapports d'audit soumis par les auditeurs externes et faire 

les recommandations nécessaires à l'Assemblée générale ; 

 

j) de désigner les membres des Comités ad-hoc ; 

 

k) d’approuver les honoraires pour les services rendus par la Fédération 

aux membres ou à d'autres parties ; 

 

l) de recommander des activités de levée  de fonds à la Fédération ; 

 

m) de recruter le personnel du Secrétariat, autre que le directeur exécutif ; 

 

n) d’examiner le budget de la Fédération et de le soumettre, à l'Assemblée 

générale, pour approbation ;  

 

o) de sa propre initiative ou sur instructions de l'Assemblée générale, soumettre 

à l'Assemblée générale des rapports et des recommandations sur les 

activités de la Fédération. 

 

2. Sous réserve des dispositions de la présente Charte, le Conseil 

d'administration détermine son propre règlement intérieur sur approbation 

de l'Assemblée générale.    

 

  

ARTICLE 16 

PRISE DE DÉCISION PAR LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

1. Les décisions du Conseil d’administration  sont prises par consensus ou à 

défaut, à la majorité des deux tiers des membres du Conseil. 

 

2. Chaque membre du Conseil d’administration dispose d'une voix. 

 

3. Les observateurs ne disposent pas de droit de vote. 
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4. En cas d’objection d'un membre du Conseil d’administration contre une 

proposition soumise à la décision du Conseil d'administration, cette 

proposition est, si l’objection n’est pas levée, soumise à l'Assemblée 

générale pour décision.                 

 

 
 

ARTICLE 17 

LE SECRÉTARIAT 

 

1. Par les présentes, le Secrétariat de la Fédération est établi et est dirigé par 

un(e) Directeur/Directrice exécutif(ve) qui, sur recommandation du Conseil, est 

nommée par l'Assemblée générale pour exercer cette fonction pour un mandat 

de cinq ans renouvelable une fois. 

 

2. Le(a) Directeur/Directrice exécutif(ve) est le(a) Directeur/ Directrice  général(e) 

de la Fédération qu’il/elle représente dans l'exercice de sa personnalité 

juridique. 

 

3. Le(a) Directeur/Directrice exécutif(ve) est responsable de la mise en œuvre de 

tous les programmes de la Fédération et a le pouvoir de solliciter l'aide des 

États membres, de la communauté des donateurs et des entreprises privées 

en vue de réaliser des projets, à condition que cette aide ne soit pas soumise 

à un engagement financier de la Fédération, auquel cas le(a) 

Directeur/Directrice exécutif(ve)  doit au préalable s’en référer au Conseil. 

 

4. Le(a) Directeur/Directrice exécutif(ve) est assisté(e) par tout autre membre du 

personnel désigné par le Conseil d'administration. 

 

5. Sous réserve des dispositions énoncées au paragraphe 4 du présent article, 

le(a) Directeur/Directrice exécutif(ve), entre autres : 

 

a) est responsable des activités journalières de la Fédération sous la 

supervision générale du Conseil ; 

 

b) suit de près les activités de la Fédération, en tenant compte des stratégies 

adoptées et des directives politiques de l'Assemblée générale et, de temps à 

autre, fait des propositions au Conseil d'administration,  visant à promouvoir la 

réalisation des objectifs énoncés dans  la présente Charte ; 

 

c) assure la bonne gestion de l'administration et des finances de la 

Fédération ; 
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d) mobilise des ressources financières pour les programmes de la 

Fédération ; 

 

e) soumet au Conseil d'administration les plans et calendriers de mise en 

œuvre de chaque sous-programme ; 

 

f) prépare et met en œuvre les sous-programmes concernant : 

 

i. l’identification des opportunités d'investissement ; 

 

ii. la préparation des documents relatifs aux projets d'investissement, 

gestion, suivi et évaluation des projets ; 

 

iii. les études de marché liées à l'expertise ; la promotion et la stratégie 

d'exportation et la promotion des contrats ; 

 

iv. la promotion de la participation des membres aux foires 

commerciales et l’organisation de foires commerciales pour les 

membres ; 

 

v. l’assistance au niveau de l'entreprise et la formation liée à des 

projets ; 

 

vi. le développement de produits et la mise en commun des 

exportations ; 

 

vii. la collecte, le traitement et la diffusion d'informations techniques et 

commerciales ;  

 

viii. la mobilisation de ressources pour mettre en place un fonds de crédit 

renouvelable et un système de garantie de crédit pour aider les 

membres à former des coopératives et/ou à développer des 

entreprises existantes ;       

 

 g) entreprend des campagnes publicitaires autour des activités de la Fédération ; 

h) conseille la Fédération sur les nouveaux développements concernant les 

politiques du COMESA, les plans de mise en œuvre et les autres activités du 

COMESA comme les foires commerciales, les séminaires, les liens B2B, les 

ateliers et les réunions de mentorat et présente au Conseil d'administration les 

projets de programmes de travail et de budget de la Fédération ; 

 

i) soumet au Conseil les comptes audités de la Fédération ; 
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j) rend compte au Conseil des cotisations payées et non payées, des subventions, 

de l'assistance technique, des aides et autres soutiens financiers reçus au nom de 

la Fédération ;  

 

k) fait rapport aux comités techniques appropriés du COMESA sur l'état 

d'avancement de la mise en œuvre des programmes des fédérations et entreprend 

toute autre activité décidée par l'Assemblée générale et le Conseil 

 
l) entreprend, de sa propre initiative ou sur instruction de l'Assemblée 

générale ou du Conseil d'administration, des travaux et des études et fournit des 

services en rapport avec les objectifs de la Fédération et la mise en œuvre des 

dispositions de la présente Charte. 

 

6. Dans l'exercice de leurs fonctions, le directeur exécutif et le personnel du 

Secrétariat ne sont autorisés à solliciter ou recevoir des instructions d'aucun 

membre, organisme ou autorité extérieurs à la Fédération. Le(a) 

Directeur/Directrice exécutif(ve), et le personnel du Secrétariat s'abstiennent 

de tout acte susceptible de compromettre leur position de fonctionnaires 

internationaux responsables uniquement envers la Fédération. 

 

7. Chaque membre s'engage à respecter le caractère international et les 

responsabilités du (de la) Directeur/Directrice exécutif(ve), et du personnel du 

Secrétariat et à ne pas chercher à les influencer dans l'exercice de leurs 

fonctions. 

 

8. L'Assemblée générale et le Conseil peuvent autoriser le(la) Directeur/Directrice 

exécutif(ve), à demander l'assistance des États membres du COMESA, 

d'autres États et organisations, pour coopérer avec la Fédération dans 

l'exécution des projets pour lesquels celle-ci a obtenu une assistance. 

 
9. Les conditions d'emploi du (de la) Directeur/Directrice exécutif(ve), et des 

autres membres du personnel sont déterminées par le conseil d'administration.  

 
10. Pour le recrutement du personnel à des postes du Secrétariat, sous réserve de 

la nécessité primordiale d'obtenir les niveaux les plus élevés de probité, 

d'efficacité et de compétence technique, il est tenu en considération le souhait 

de maintenir le principe d'égalité des chances et de répartition équitable des 

postes entre les ressortissants de tous les États membres. 

 

 

ARTICLE 18 

DE LA QUALITÉ DE MEMBRE OU DE MEMBRE ASSOCIÉ DE LA 

FÉDÉRATION DANS D'AUTRES ORGANISATIONS 
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La Fédération peut être Membre ou Membre associé de toute organisation sous-

régionale, régionale ou internationale dont les objectifs sont directement liés aux 

siens et lui apporteraient une valeur ajoutée. 

 

             

ARTICLE 19 

COOPÉRATION AVEC D'AUTRES ORGANISATIONS 

 

Dans la poursuite de ses objectifs, la Fédération peut conclure des accords, par le 

biais de protocoles d'accord, avec d'autres organisations. 

 

ARTICLE 20 

RELATIONS ENTRE LA FÉDÉRATION ET LE COMESA 

 

1. Dans le cadre de l'article 175 (3) du Traité du COMESA, la Fédération conclut 

des accords de coopération avec le Secrétariat du COMESA et les institutions 

créées par le COMESA afin d'établir des relations étroites de travail. 

 

2. Elle entretient des relations étroites de travail avec le COMESA en vue de 

s’assurer que les dispositions du Traité et de la Charte sont mises en œuvre. 

 

3. Elle est chargée de l'élaboration et de la mise en œuvre des programmes 

relevant de son mandat et de son plan de travail prévus par la présente Charte. 

 

4. En ce qui concerne les programmes de la Fédération, le COMESA assure le 

suivi de la mise en œuvre des dispositions du Traité ainsi que des décisions 

de la Conférence et du Conseil adressées aux États membres. 

 

 

ARTICLE 21 

OBLIGATIONS DES MEMBRES 

 

Chaque Membre s’engage à planifier et gérer ses programmes en vue de créer 

des conditions favorables à la réalisation des objectifs de la Fédération. Plus 

particulièrement, chaque Membre s’engage à : 

 

a) respecter les dispositions de la présente Charte et coopérer pour toutes les 

activités visant à assurer la promotion et la réalisation des objectifs de la 

Fédération ; 

 

b) mettre en œuvre les décisions de l'Assemblée générale et du Conseil 

d'administration ; 
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c) assister et participer aux réunions des organes de la Fédération ;  

 
 

d) payer les cotisations et les frais prévus. 

 

     

ARTICLE 21 

RESSOURCES FINANCIÈRES 

 

1. Les ressources financières de la Fédération proviennent des cotisations 

exigibles des Membres, des allocations budgétaires des États membres du 

COMESA, ainsi que du capital, des prêts, des dons, des legs, des subventions 

et des revenus des activités de levée de fonds de la Fédération.  

 

2. Les dons, legs et subventions sont acceptés après concertations avec le 

président du conseil d'administration, qui fait rapport à la réunion suivante de 

ce dernier. 

 

3. Dans le cadre de ses objectifs, la Fédération peut ouvrir des comptes bancaires 

dans le pays où est situé le siège ainsi que d'autres comptes que le Conseil 

d'administration pourrait déterminer. 

                 

 

 

ARTICLE 22 

PAIEMENT DES COTISATIONS 

 

1. Les membres s'engagent à payer les cotisations fixées par le Conseil 

d'administration et approuvées par l'Assemblée générale. 

 

2. Les cotisations sont exigibles à l'avance ou aux dates fixées par le Conseil 

d'administration. 

 

3. Le (la) Directeur/Directrice exécutif(ve), peut recommander une révision et une 

augmentation du montant des cotisations. Les montants révisés des 

cotisations sont adoptés à la majorité des deux tiers du Conseil d'administration 

et approuvés par l'Assemblée générale. 

                                                  

 

ARTICLE 23 

AUDIT DES COMPTES 
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1. Les comptes du Secrétariat pour chaque exercice et les rapports sont préparés 

conformément aux normes comptables internationales et sont vérifiés au cours 

de l'exercice suivant par les commissaires aux comptes. 

 

2. Les commissaires aux comptes sont désignés de temps à autre par le Conseil 

sur proposition du (de la) directeur/directrice exécutif(ve).   

 
3. Aux fins des contributions faites par les Etats membres, le Conseil nomme 

l’auditeur externe de COMFWB conformément à l’article 169 du Traité.  

 

4. Ils doivent être basés dans la Région du COMESA et qualifiés pour exercer 

leurs fonctions conformément aux législations nationales de ces États.   

 
5. Ils doivent être des personnes d'une réputation et d'une intégrité sans faille et 

avoir fait preuve de compétences professionnelles de haut niveau. 

 

6. Les commissaires aux comptes travaillent conformément à toutes les directives 

générales ou spécifiques du Conseil. 

 

7. Ils déterminent leurs propres méthodes de travail ;  

 

8. Ils soumettent leur rapport sur les comptes du (de la) directeur/directrice 

exécutif(ve) au plus tard dans les six mois à compter de l'expiration de 

l'exercice sur lequel porte la vérification. 

 

9. À la réception du rapport des commissaires aux comptes, le (la) 

directeur/directrice exécutif(ve) en distribue des exemplaires à tous les 

membres et convoque une réunion du Conseil d’administration pour l’examiner 

et faire les recommandations y relatives avant de le soumettre à l’Assemblée 

générale pour adoption. 

 

                 

ARTICLE 24 

STATUT 

 

1. La Fédération doit prendre des mesures pour négocier avec les États membres 

afin de lui accorder le statut de personne morale et de personnalité juridique 

internationale. 

 

2. Le(la) Directeur/directrice exécutif(ve) est chargé de la négociation visée au 

paragraphe 1 du présent article. Le Directeur exécutif négocie en outre un 

accord de siège avec les États membres sur le territoire desquels le siège de 

la Fédération est situé. 



19 

 

                                                      

 

ARTICLE 25 

SUSPENSION ET RÉVOCATION 

 

1. Les membres qui, malgré les rappels, accusent des arriérés de plus de deux 

ans dans le paiement de leurs cotisations, ou qui n'ont pas respecté les autres 

obligations définies dans la présente Charte, ou les décisions de l'Assemblée 

générale, sont, par décision de l'Assemblée générale prise à la majorité des 

deux tiers, suspendus de leur participation aux activités de la Fédération pour 

une période d'un an. 

 

2. La suspension d'un membre peut être levée par décision de l'Assemblée 

générale à la majorité des deux tiers. 

 

3. Tout membre suspendu qui, à la fin de la période prévue au paragraphe 1 du 

présent article, ne s’est pas acquitté de ses arriérés, perd sa qualité de membre 

de la Fédération. 

 

4. Sauf décision contraire de l'Assemblée générale, la suspension de la qualité 

de membre ne dispense pas un membre de s'acquitter de ses obligations 

financières envers la Fédération. 

 

                                              

ARTICLE 26 

RETRAIT DE LA FÉDÉRATION 

 

1. Tout Membre souhaitant se retirer de la Fédération notifie le(la) 

directeur/directrice exécutif(ve) de son intention, par écrit, un an à l'avance, et 

à la fin de ce délai d'un an, si la notification n'est pas retirée, il cesse d'être 

Membre de la Fédération. 

 

2. Pendant la période d'un an visée au paragraphe 1 du présent article, tout 

Membre souhaitant se retirer de la Fédération doit néanmoins se conformer 

aux dispositions de la présente Charte et reste tenu de s'acquitter de ses 

obligations aux termes de la présente Charte. 

 

3. Les obligations assumées par les Membres dans le cadre de la présente 

Charte, suivant la nécessité, restent valables après le retrait d'un Membre. 
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4. Un Membre qui se retire n’a le droit de réclamer toute propriété, avoirs ou droit 

parmi les propriétés et les avoirs de la Fédération qu’à la dissolution de cette 

dernière. 

 

5. Toute propriété et tous avoirs de la Fédération situés sur le territoire d'un État 

membre et est sous le contrôle d'un Membre qui s'est retiré de l'organisation 

continuent à être la propriété de la Fédération et à la disposition de cette 

dernière. 

 

ARTICLE 27 

 

REGLEMENT DES DIFFÉRENDS 

 

1. Tout différend entre les Membres de la Fédération découlant de l'interprétation 

ou de l'application de la présente Charte est réglé à l'amiable par un accord 

signé par les parties concernées.  

 

2. En cas de non-règlement du différend, le Bureau de l'Assemblée générale le 

soumet à la Cour de justice du COMESA pour arbitrage. La décision de la 

Cour de justice est définitive et obligatoire pour les parties. 

 

 

 

ARTICLE 28 

DURÉE ET DISSOLUTION DE LA FÉDÉRATION 

 

1. La Fédération a une durée indéterminée. 

 

2. La Fédération peut être dissoute par l'Assemblée générale par décision prise 

à la majorité des deux tiers. 

 

3. L'Assemblée générale crée un comité ad hoc pour procéder à la dissolution en 

bonne et due forme de la Fédération. Le(la) directeur/directrice exécutif(ve) est 

membre de droit de ce comité. 

 

 

ARTICLE 29 

ENTRÉE EN VIGUEUR DE LA CHARTE DE LA FÉDÉRATION 

 

La Charte entre en vigueur lorsqu'elle est signée au nom des organisations visées 

à son article 3, paragraphe 1, et représentant au moins dix États membres du 

COMESA. 
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ARTICLE 30 

ADHÉSION À LA CHARTE 

 

Toute organisation visée au paragraphe 1 de l'article 3 de la présente Charte qui 

désire adhérer à la Fédération après l'entrée en vigueur de la présente Charte y 

adhère par le dépôt de l'instrument d'adhésion auprès du dépositaire. 

 

 

ARTICLE 31 

MEMBRE ASSOCIÉ 

Toute organisation qui souhaite adhérer à la Fédération en tant que Membre 

associé doit soumettre sa demande par écrit à l'Assemblée générale, par 

l'intermédiaire du (de la) directeur/directrice exécutif(ve), qui informe 

immédiatement les membres de la demande. L'Assemblée générale examine la 

demande sur la base des recommandations du Conseil d'administration. 

 

 

ARTICLE 32 

DÉPOSITAIRE 

 

1. La Charte est déposée auprès du Secrétaire général du COMESA, qui notifie 

aux Membres et Membres associés de la Fédération la date d'entrée en 

vigueur de la Charte et transmet aux membres des copies certifiées conformes 

de la Charte. Le Secrétaire général notifie aux membres de la Fédération les 

dates de dépôt des instruments d'adhésion. 

  

ARTICLE 33 

AMENDEMENT 

 
1. Tout membre peut présenter des propositions d’amendement de la 

présente Charte.  
 

2. Toutes propositions d’amendement de la présente Charte sont adressées 
par écrit au (à la) directeur/directrice exécutif(ve) qui, dans les trente jours 
suivant la réception, la communique aux membres. 

 
3. Les membres qui souhaitent formuler des observations sur les propositions 

doivent le faire dans les quatre-vingt-dix jours qui suivent la date 
d'expédition des propositions par le(la) directeur/directrice exécutif(ve). 

 
4. À l'expiration du délai prévu au paragraphe 3 du présent article, le (la) 

directeur/directrice exécutif(ve) soumet à l'Assemblée générale, par 
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l'intermédiaire du Conseil, les propositions et toutes observations y 
afférentes reçues des membres. 

 
5. Tout amendement de la présente Charte est adopté par l'Assemblée 

générale et entre en vigueur après sa ratification par les deux tiers des 
Membres, étant entendu que, dans des cas exceptionnels, l'Assemblée 
générale peut prévoir qu'une modification de la Charte entre en vigueur dès 
son adoption par elle. 
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Fait à Lusaka, République de Zambie, ce cinq octobre deux mille vingt, en 

langues anglaise et française, les deux textes faisant également foi. 

 

 

 EN FOI DE QUOI, les soussignés ont apposé leur signature au bas de la présente 

Charte. 
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                                             ………………………………………. 

                                                             

                                    POUR/L’ASSOCIATION DES FEMMES D’AFFAIRES 

                                                           DU BURUNDI 

 

 

 

                                             …… ………………………………………… 

                                                                   

                                     POUR/L’ASSOCIATION DES FEMMES D’AFFAIRES 

                                                               COMORIENNES 

 

 

  ………………………………………………. 

 

   POUR/L’ASSOCIATION DES FEMMES D’AFFAIRES   

 DJIBOUTI 

 

 

   ……………………………………………………….. 

 

  POUR/ARAB REPUBLIC OF EGYPT WOMEN IN BUSINESS 

                      EGYPT 

                    

                                                      

                                                     ……………………………………………… 

                                                               

                                      POUR/ETHIOPIAN WOMEN ENTREPRENEURS 

                                                               ASSOCIATION 

 

                                                     ……………………………………………… 

                                                                           

                                     POUR/NATIONAL ASSOCIATION OF KENYAN WOMEN 
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                                                                         IN BUSINESS 

 

 

 

                                                        ……………………………………………….. 

                                                                       

                                                             POUR/WOMEN IN BUSINESS 

    THE GREAT SOCIALIST LIBYAN JAMAHIRIYA 

 

 

                            ……………………………………… 

                                              

                   POUR/ASSOCIATION DES FEMMES ENTREPRENEUSES  

DE MADAGASCAR 

 

                                      ……………………………………… 

                                               

                      POUR/ASSOCIATION DE FEMMES CHEFS D’ENTREPRISES 

                                                   DE L’ILE MAURICE 

                                                                          

 

                                           ………………………………………. 

 

                                         POUR/L’ASSOCIATION DES FEMMES  

                                           ENTREPRENEUSES AU RWANDA 

 

 

                                         ……………………………………….. 

 

                                  POUR/SUDAN FEDERATION OF ASSOCIATIONS OF 

WOMEN IN BUSINESS 
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                                         ………………………………………… 

                                                             

                                     POUR/FEDERATION OF ASSOCIATIONS OF  

                                       WOMEN IN BUSINESS OF SWAZILAND 

 

 

 

                                              …………………………………………. 

                                                               

                                        POUR/UGANDA WOMEN ENTREPRENEURS 

                                                             ASSOCIATION 

 

 

                                            ………………………………………… 

                                                              

                                       POUR/ZAMBIA FEDERATION OF ASSOCIATIONS 

                                                           OF WOMEN IN BUSINESS 

 

 

                                               …………………………………………. 

                                                             

                                            POUR/ ZIMBABWE FEDERATION OF 

ASSOCIATIONS OF WOMEN IN BUSINESS   

                        

En application des dispositions de l'article 24 de la Charte portant création de la 

Fédération des associations nationales des femmes entrepreneurs du COMESA 

en Afrique orientale et australe, je certifie par la présente que le texte qui précède 

est une copie conforme de ladite Charte. 

 

 

 

………………………………….        ………………………………………………… 
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Date            

RUTH NEGASH 

DIRECTRICE EXECUTIVE     

FEDERATION DES ASSOCIATIONS 

NATIONALES DES FEMMES 

ENTREPRENEURS DU COMESA  

 

                                                                                

 

 

                 

 


